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ACTE FINAL 

·1. La conteréneè~ 

Cons.idérant qu'il- fmpqrté que le :Proto~ole ·visé.~t: à. réglenie~têr' la ·p;.oéïud:lon, 
, • - • 1 • • ,J • • ' • 1 • • • • ~ ' • • , 

le cOilll'llerèe ·ip.ternatio!l.a.lJ le èàrnmer·ce. de gros et ;LI: emploi· t'i.e· l,!opi'Uta,: &i@;né .. 

ce joùr, 'soit niis ·en: vigueur ie pltW ~al>tde~~t po$sibÏ~ et' q,t&i'il ~bit .'àdôPt6 

et appl~qu~ par i~ plus gr~d. nomb~e c1tÈt~tè poes:t,lÙii); 
; Prie· le ·conseil·. éconoiDique et soçit\1 ét 1ë Secrétaire général d.ës: Nàtions 

Unies de ne négliger aucun effort : 

a) Pour que tous les Etats Membres des Nations Unies et tous-les Etats no~­

·~~re~· tnv~té~. à. p~·Üc~i)e.~ :à.~ .Co~é~eac~.· des .. Na ti~~ .. Vn~~.~·· ~~ 
, . , l' op:t,UJll, E:'ti' t~t ~u1;re Eta.~ àuquel ~:te. Conseil. a~a fai:tf ~vei;ù,:r .un 

.. exemplaire .,du prés~·nt·.Ptoto~.o.:I:e, .. ~e~+etment, dès.:que pos.sibl~, .~~rties .; ·. . ; 

au Protocole'· e~ 
, p) Po~ que les .. Et_a:t~: qui ne .. sont.~!'>;. deveny.s. Jilarties. a~ Prgtocole ,m~'tten't 

... • : ' ' '' ' ' ' r ~ ' ,. ' ' 1 

... e.n ~~~e dans tout~ .. la mesw:_e .. d4 poss1:t>.le· les d.isP,9sitions:. du P,rotpcol.~.t 

2 ~ · La· ·Conf' .grenee 
. ··néclare ·que i~s· exp~e·ssions "sUb~t'àncéà: stupéfiantës" ,"< 1'stüpé:rüints"~ ·. · 

, "alcaloïdes stupéfiants" et autres exprè·st:Jions ·analogues· èmplc>y~es' ~ns lé 

Protooole signifient les "drog\l~~u dérivée~ de 1,' op,i\lm q~i tombept sous le· coup-· 
. . 

des dispos~tione de la Conv~~ti~n de 19}1~ 
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3. -La Conférence 

Déclare· que le verbe anglais "to cultivate" tel qu'il est employé dans le 

Protocole sera interprété commé comprenant la signification du verbe anglais 

"to grow" et que tous les dérivés du verbe "to cultivate" seront interprétés 

comme comprenant la signification des dérivés c-orrespondants du verbe "tp grow". 

4. La Conférence, 

Rappçlant les dispositions de l'article du Protocole, 
• , . A 

Déclare qu1il est entendu que le_s. m~s.ù.res Q.e .. controle énoncée~ dans cet 

article ne s 1 appl~quent pas ·aux··_ pavot~ cultivés exclusivement à des .fins 

ornementales. 

' 5. La Conférence, 

Rappela~t ).es d:tsposi ti ons du ·paragraphe 4 de l'article 6 du Protocolé .... , ,} 

relatives à l'exportation, dans certaines circonstances, d • opi~ saisi_, 

1. Suggère.que le C~ité central permanent devrait ordinairement don~r , 

i•a~toris_àtion d,~.exportat-ion _.prévue dans ce paragraphe, s~us -réser.ve que -les_ 

conq.i:t.i.~ns ~enti;Q~é~s , d~ns ~e. par.agra~~e soient :r~mplies; et 

2. Déclare que la .Partiè intéressée · n 1 a 'pas le droit .dt eff~ctu~r ou .d-' autoriser 
• .r '• •• .. 

une e~portation de ce genre âvant d*avoir.obtenu la permission du Comité. 

6. La Conférence, 

RapPelant que ~a. défini ti on de· .J,.' opiUIJl ~nsérée au chapitre premier du 

Protocole _exclut les préparati;~s' · g~l~~iC~1l~~. ~u~. son~ 'prépàrée.a à partir de 

1 '.O,P,i\Ull1 telles que te,intU,fe d '.opi~, lauda~'- po.uqre de· Dover èt élixir .. •. . . 

parégo:r;_ique 1 · 

Déclare qu'il est convenu que . les Pa.rties au Protocoie O;o:i. vent, ·a~-~;termes 

de ~ 1 artiéle 8, fournir des stf!.tis:t;iques rend.an~_.cOinplètement è:ompÙ~· des· 

quantités d'opium utilisé-ès pour J..a· confection des préparati'ons galéniques qui 

sont comprises parmi ~es_préparat:l,qns.opi~cé~s visée~ au point ·iï~ de ·l'alinéa~ 
1 • 

du paragrap~e., l de 1 • art~cle .. 8 du Protoco4,e. 

* A!7ticle relatif·_' au contr8le dr. J,a paille a.e pavot, 



7• La Conférence, 

E/CONF .14:/L. 72· 
Français· 
Page 3 

Considérant que le. contr6le in~ernational de la production ·et du commerce 

de l'opium fondé ·sur les statistiques fournies par les Parties au Protocole est 

un élément indispensable· de la limitatio~ et de la réglementation·de 'l'opium 

telles· qu'elles sont prévues dans le Protocole, · ·. 

Déclare que le Comité central permanent, qui, en vertu des articles 7 et 8 
du Protocole, est charg~ de prescrire les formulaires pour la présentation des 

évaluations et des statistiques, est, de ce fait, habilité à exiger que· les 

évaluations et statistiques fournies indiquent .le degré d'hydratation pour 

l'opium faisant l'objet desdites ~valuations et statistiques. 

8~ La Conférence, 

Rappelant les dispositions de l'article 12 du Protocole, relatives aux 

enquêtes sur les lieux par le Comité centràl permanent, 

Déclare qu'il est entendu que le Comité ne provoque~a une enquête sur les 

lieux que pour autant qu 1 11 paraîtra nécessaire pou~· . .1 1 éclairer sur. la 

situation dans un pays ou territoire que~conque en ce qui çoncerne l'application 

d'une disposition importante du Protocole, ou s'il y a lieu de croire qu'il 

existe en matière d'opium une situation qui laisse gravement à désirer. 

9. La Conférence, 

Rappelan~ qu'aux termes de·la Convention de 'l'opium de La Haye de 1912, dè 
l'Accord sur l'opium de Qen~ve de 1925 et de l'Accord sur l'opium de Bangkok de 

1931, les deüx.derniers tels qu'amendés par le Protocole du 11 décembre 1946, . . 
les Parties à ces insti!uments se sont engag~es à réaliser·la suppression de ia 

fabrication, du commerce intérieur et de l' emp;L.Qi de 1 i opium préparé; ~in'si que 

de l'habitude de fumer l'opium, 

Déclare que rien ~ns le Protoc~le, et notamment Qi l'inclusion de ,l'?pium 

préparé .dans ia définition de l'opium, ni l'insertion à l'article 17 de mesUres 

transitoire~_, ne peut être interprété comme modifiant l'obligation des Etats 

intéressés de supprimer de façon définitive et complète, dans ~es moindres 

délais possibles, l•emploi de l'opium préparé et l'habitude de fumer l'opium. 
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10. La Conférence, 
. . ' 

Ra~e1an~ les mes~res transitoir~s prévues à lrarticle;l7 du Protoco~e 

relativeme~t à l~_usage de !;opium poux: des besoins quasi-médica~, . 

néel~~ qut~uX iiœ de ltapp1:iGat1on d~ Pr~tOC?le ltexpression.-"usage de 
• • • 1 

l•opium p~ur des beso~n~ ,quas:J,•médi.caux11 s~entend ·.d.e ltusage de .l'opium sans 

assistance médicale pour faire disp~attre une douleur autre q~e celle provoquée . . · . ' ' ' ,' .· . . 
par iropio~ie ou Par toute autre forme qe toxicomanie, à lrexcl~sion : . . _. ·. . . '' .,.,, . . . . 

a) De l•usage de l'opium délivré a~ public. conformément à l'article 9 de 
... . ' . . 

la Convention de 1925 ;. 

b) De l•usage des drogues contenant de !•opium qui sont soustraite~ à 

l'application de la Convention de J-925 en vertu des dispositioili:l.de son 

article 8; et 

c) De ~•habitude de fumer l•opium. 

11. La Conférence, 

.R!iJ?Pelant les mesures tra.~s~toires prévues à !•article 17·du Protocole 

relativeme.nt à_.l!.l.lsa.ge. de-~•opium:pour des besoins quasi-médicaux,: 

Nonobsta.Q,t ·te délai maximum_ fixé .à cet article pour !•abolition d.e 1 r.usage 

de l'opium pour des besoins quasi-médicaux, 
. .. 

1. Invite instamment les Parties fo:rmulant une déclaration en vertu de. 
' •, • • 1 ' ' ', •• 

!•article ·17 à aboiir aussit8t que possible l•usage de l•opium pour.ces besoins; • 

et 

2.. Déclare qu•aucune des, d:fapositions dè l~artic~~. 17 ne .. doit. ~tre 
. . ' . -· . 

considé~ée comme au~_oi"if::lant une :atténuation de_ .:toute .r,estrictiçm déjà.. impqsée à. 

cet effet par ces Parties. 

12. La Çonférence, 

!«WPelant ~es mesures. transitoires visées à l 1'Brti:cJ;~ 17 :rèlatiV'ement à· 

l'usage· de lropium pqur dea: besoins. quasi-médicaUXJ· 
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·. 'D~clate qué-'d.es'·:stocks d'Opium ··aétenus p~r les commerçants au détail, .. : 

autorisés à vendre de 1' opium fourni par les services officiels. comp~tents pour ', 
• ~ J • t 

$tre utilisés pour des besoins ~ua~i-médicaux conformément aux règles ~t r~glem~nts 
• ' • 1 

en vigueur concernant l'emploi de l•opium pour de teis besoins, ne seron~ pas 

considérés comme faisant partie des "stocks" définis à l•article premier du 

Protocole. 

13. La Conférence~ 

RaPE~lant q~e les cod~s modèles pour l•application des conve~tions de 1925 . * . .. . 
et de 1~3~,:C?nt été.dtune valeur considérable pour un cer1(a.in .. nombre·de gouver-

nements 1 auxquels ils o~t ~eryi de guides pour 1' élaboratiori ~·de mesures législa• 

tives et administra~ives! en ... vue de l•app;tication des conventions dans leurs 

territoires, 1 
·, . . ' 

1. Recommande qu•un code sim~laire soit rédigé et distribué aux gouvernemen~ 

ces derniers étant .priés de s'en inspirer autant que pos~ible pour élaborer les 

mesures législatives et administratives nécessaires en vue de l•application du 

Protocole dans leurs territoires; 

2. Invite le Conseil économique et social à demander à la Commission d~s 
stupéfiants de préparer un tel code. 

14. La Conférence,· 

Rappelant que le Conseil économique et social, sur la recommandation de la 
. . ·: ,. 

Commission des stupéftan~a, a convenu qu•aux fins d:o.:J?.rotocole 1 seuls les pays 
( ' ' . . . ; . . . . ·' ~ . . 

qui ont exporté de l•opium au cours de l'année 1950 devaient ~tre a~~~risés à 

exporter de ltopium1 

Considérant qu'il est nécessaire de limiter le nombre des pays qu~ produisent 

de l'oPium pour ltexportation afin de limiter l,a production d•oplum, 

* Document de la Société des Nations C.774.M.365.1932, XI. 
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Ayant décidé en conséquence d'adopter le principe de la limitation du nombre 

de ces PaYs~ _'et ·a~ mettre en oeuvre c~ .principe dana le Pi-otocole Em limitant aux 
p~s ·~ùivant~· :' BulEarie, Grèce, Inde, I~an,- Turquie, Union des Républiqu~s_ _ 

socialistes soviétique·s et Yougosla-vie~ le droi.t. d 1 exporter de 1' opium, à co~i ti or. 
~ .- ~' : • 1: • • . 

qu'ilà deviennent Parties· au Protocole,· 

Estimànt que le commerce international de l'opium ne de~ait pàs faire 

l'objet de plus de restrictions que ne l'e~ige la li~itation effective de la 

production de l'opium, 
• 

· Recommande auX Parties de prendre· toutes diSpositions utiles pour prévenir 
les pratiques conunercial.ës restri·ct:i. ves· ( tellés que ia fixation des prix;,. 

l'allocation ou la limita~iqn de la production ou des ~rchés·et la discrimination 

en matière· de prix) qui entraveraient:··!~ cé~rc~- in~rnationai' normal,· selon 

des prix et des conditions équitables et raisonnables, de l'opium destiné à des 

usages médicaux et scientifiques; et, a-q c~ oo··un organisme :ou .ù.n officê 

international compétent pour·connattre de telles pratiqu~~ commerciales· 

restrict!ves viendrait à·ê~re créé, de le saisir de toutes questions qui se 
rapportent à de telles pratiqueso 

15. ·La Conférence, 

RapPelant qu'en matière de commerce international de l'opium, 11 est 

nécessaire, pour les besoins de la lutte contre le trafic illicite e.t pour. la 

protection de ·l'humanité contre le danger de la toxicomanie, de restrei~re la 

liberté d'action des Etats 1 • · · · 

Déclare néanmoins que les restrictions ·au corumeree international de"·l' opium, 

énoncées dans le Protocole, ne doivent pas être çon13idérées conune up"précédent 

en vue'de restrictions à la liberté du-commerce international •. 

16. La Conférence, 

Eu égard aux fonctions exercées et aux responsabilités assumées p~ les 

Natioris Unies en matière ~e contr8le internat~onal d~s stupéfiants, et 
Considérant que les.dispositions.prises dans le Protocole ~éssortissent au 

domaine des Nations Unies, 
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1. Invite le Conseil économique et social à recommander à l'Assemblée générale 

i) D'approuver la prise en charge des fonctions et des responsabilités 

dévolues par le Protocole à des organes des Nations Unies; et 

11) De faire figur~r le Protocole au nombre des instruments internationaux 

relatifs au cqntr8le des stupéfiants afin d'assigner aux Parties qui 

ne sont pas membres des Nations Unies, conformément à la 

résolution ~55 (V) de l'Assemblée générale, une ju~te part des 

dépenses assumées par les Nations Unies qui décpulent qes dispositions 

desdits instruments; et 

2. Invite le Conseil écon~ique et social à propoper l'insertion de ~ette 
question à l'ordre du jour provisoire de la huitième session de l'Assemblée 
générale. 




